
Charte des Médiateurs des Centres de gestion 
 

Préambule 
 
La médiation est un processus structuré par lequel des personnes physiques ou 
morales tentent, avec l’aide du médiateur, de manière volontaire, de parvenir à 
un accord amiable pour résoudre leur différend. 
 
La médiation a pour objectif de parvenir avec les parties à une solution amiable 
fondée en droit et en équité. 
 
Les médiateurs formulent également des recommandations de portée générale 
en vue d’encourager les bonnes pratiques dans les relations avec les agents. 
 
L’article 5 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la 
justice du XXIème siècle, prévoient que, à titre expérimental et pour une durée 
de quatre ans maximum à compter de la promulgation de la loi, les recours 
contentieux formés en matière de fonction publique ou de prestations sociales 
peuvent être soumis à une médiation préalable obligatoire. 
 
Le décret n°… et l’arrêté du … organisent la mise en œuvre et fixeront les 
territoires expérimentaux. L’expérimentation débutera le 1er janvier 2018 pour 
une durée de trois ans. Elle fera l’objet d’une évaluation au moins trois mois 
avant son terme. 
 
Cette Charte constitue le socle de référence éthique de la médiation pratiquée 
par les Centres de Gestion. 
 
 
Nomination du médiateur 
 
Le médiateur est un tiers compétent et indépendant, non impliqué dans le 
différend. Son éthique repose sur les valeurs portées par la présente charte. Il 
dispose d’une compétence sur les sujets qui lui sont confiés en médiation. Il 
actualise et peut perfectionner ses connaissances théoriques et pratiques de la 
médiation par une formation. 
 
 
Champ de compétences  
 
Afin de respecter le principe de libre administration des collectivités territoriales, 
n’entrent dans le champ de l’expérimentation que les collectivités qui l’ont 
accepté en confiant une mission de médiation préalable au centre de gestion 
territorialement compétent, au titre des missions d’assistance et de conseil 
juridiques (article 25 de la loi du 26 janvier 1984). 
 
Sont soumis, à titre expérimental, à une médiation préalable obligatoire, les 
litiges concernant les décisions administratives individuelles défavorables dans 
les domaines suivants : certains éléments de rémunération, refus de 
détachement ou de placement en disponibilité, réintégrations à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental, classement 
de l’agent à l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps 



obtenu par promotion interne, formation professionnelle et adaptation des postes 
de travail. 
 

Sont exclues les décisions faisant intervenir un jury ou une instance paritaire et 
les décisions d’inaptitude médicale et de calcul des droits à la retraite. 
 
 
Déontologie et valeurs du médiateur  
 
Les valeurs garantissent l’indépendance, la neutralité et l’impartialité du 
médiateur. 
 
L’indépendance 
Le médiateur est indépendant vis-à-vis de toute influence extérieure. 
Il ne reçoit aucune directive de quiconque. 
Son indépendance est garantie par les moyens dont il dispose, sa désignation, 
les conditions d’exercice et la durée de son mandat. 
Il s’engage à refuser, suspendre ou interrompre la médiation si les conditions de 
cette indépendance ne lui paraissent pas ou plus réunies. 
 
La neutralité 
Le médiateur est neutre : son avis n’est ni influencé ni orienté par des 
considérations externes aux demandes des parties. 
 
L’impartialité 
Le médiateur est impartial par rapport aux parties pendant toute la durée de la 
médiation. Il s’interdit toute situation de conflit d’intérêts. 
 
L’écoute 
Le médiateur s’attache au respect des personnes et à leur écoute attentive afin 
que les parties puissent dépasser leur différend pour aboutir à une solution. 
 
 
Principes applicables au processus de médiation 
 
Les médiateurs s’engagent à conduire leur médiation en respectant les principes 
suivants : 
 
L’équité 
Lorsqu’un avis est émis par le Médiateur, celui-ci est fondé en droit et en équité. 
Il doit prendre en compte le contexte propre à chaque cas et notamment lorsque 
l’application stricte du droit produit des effets disproportionnés ou manifestement 
injustes. 
 
La transparence  
Le médiateur garantit la transparence de son activité et, notamment, il informe : 

• sur son champ de compétences de façon large et accessible, notamment sur 
le site Internet du Centre de gestion 

• les publics de manière claire et complète sur les valeurs et les principes de 
la médiation ainsi que sur les conditions de déroulement du processus 



• sur les effets de la médiation, notamment, le cas échéant, sur la suspension 
des délais de voie de recours applicables et sur le fait que les demandeurs 
conservent leur droit de saisir le tribunal administratif. 

 
Le médiateur rend public, chaque année, un rapport détaillé dans lequel il 
indique le nombre de saisines ayant abouti à une résolution totale ou partielle du 
litige et le nombre de médiations infructueuses, expose les éventuelles difficultés 
rencontrées et fait part de son appréciation sur l’expérimentation en cours. 
 
Ce rapport est transmis avant le 1er mars de chaque année à l’autorité de tutelle 
du médiateur concerné et au vice-président du Conseil d’Etat. 
 
 
La confidentialité  
La médiation est soumise au principe de confidentialité. 
Le médiateur s’assure, avant le début de la médiation, que les parties ont 
accepté les principes d’un processus contradictoire ainsi que les obligations de 
confidentialité qui leur incombent. 
 
L’efficacité 
Le médiateur s’engage à répondre avec diligence à toutes les demandes, à 
conduire à son terme la médiation et à en garantir la qualité. 
 
 
Processus de médiation 
 
Instruction 
La médiation préalable doit être exercée dans le délai de recours contentieux de 
deux mois prévu à l’article R 421-1 du code de justice administrative, auprès du 
médiateur.  
La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les 
délais de prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle 
soit l’une des parties ou els deux, soit le médiateur déclarent que la médiation 
est terminée. 
 
Le Médiateur analyse et confronte les arguments des parties. L’instruction se fait 
par écrit mais le Médiateur peut, s’il le juge utile, entendre chaque partie 
séparément ou ensemble. 
Les parties peuvent saisir le Médiateur sans devoir faire appel à un avocat. 
Toutefois, elles peuvent se faire représenter ou assister par un tiers de leur choix 
à tous les stades du processus de médiation. 
 
Durée 
L’avis du Médiateur est rendu dans un délai de … jours à compter du moment où 
tous les éléments utiles ont été communiqués au Médiateur par l’ensemble des 
parties. Ce délai peut être prolongé par le Médiateur en cas de complexité du 
litige. 
 
Avis du Médiateur et accord des parties 
A l’issue du processus, le Médiateur rend un avis motivé en droit et en équité. La 
procédure de médiation prend fin par l’émission de cet avis ou par le désistement 
de l’une des parties. 



Les parties peuvent refuser ou accepter de suivre l’avis du Médiateur qui, le cas 
échéant, veillera à l’exécution de l’accord.  
 
 


